
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique de cohésion et le réexamen de la stratégie Europe 2020, adoptée par la Commission le 2 février 2016
1.
Rapporteur: Fernando RUAS (PPE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0277/2015 / P8_TA-PROV(2015)0384
3.
Date d'adoption de la résolution: 28 octobre 2015
4.
Objet: la politique de cohésion dans le contexte du réexamen de la stratégie Europe 2020
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen salue les mesures prises jusqu’à présent en vue du réexamen de la stratégie Europe 2020 et souligne l’importance de la politique de cohésion. Il invite la Commission à tenir compte des caractéristiques et contraintes de régions spécifiques et de zones urbaines lors du réexamen de la stratégie. Dans la résolution, il demande également à la Commission de mettre en place un processus cohérent et continu d'évaluation afin d'analyser régulièrement les progrès réalisés sur le plan des objectifs de la stratégie Europe 2020 et de proposer un éventail d'actions appropriées pour les atteindre.
Sur d’autres questions, il demande à la Commission de développer davantage de synergies entre les instruments de la politique de cohésion et la stratégie Horizon 2020. Il demande également à la Commission de continuer la discussion avec les États membres au sujet du développement d'un ensemble plus inclusif d'indicateurs pour compléter le PIB. Enfin, il souligne la nécessité d'organiser en temps voulu des débats concernant le futur de la politique de cohésion pour l'après-2020 ainsi que son alignement sur la nouvelle stratégie à long terme de l'Union et sur le futur CFP.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne l'invitation à fournir des informations sur la contribution aux objectifs d'Europe 2020 par la politique de cohésion pour la période de programmation 2007-2013 (paragraphe 5), l'évaluation ex post en cours pour la période 2007-2013 porte sur des thèmes clés de la stratégie Europe 2020 tels que la recherche, l'innovation ainsi que le soutien aux PME et à l’efficacité énergétique. Elle examinera également l'incidence de la crise économique dans le contexte des programmes de la période 2007-2013 et la réponse apportée, en tenant compte du fait que les programmes en question ont été négociés dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, qui a précédé la stratégie Europe 2020 lancée en 2010. Même si les méthodes et les outils utilisés dans le cadre de la stratégie Europe 2020 présentaient d'importantes différences, les investissements planifiés et mis en œuvre au titre des programmes 2007-2013 sont restés pertinents dans le cadre de la stratégie en question.
En ce qui concerne la demande de continuer la discussion avec les États membres sur le développement d'un ensemble plus inclusif d'indicateurs pour compléter le PIB (paragraphe 13), la Commission a joué un rôle actif dans le processus et Eurostat fournit, entre autres, un ensemble global d'indicateurs de suivi des progrès concernant plusieurs aspects de la stratégie Europe 2020. Lors de son lancement en 2010, la stratégie Europe 2020 était pionnière en prônant un modèle de croissance durable allant au-delà du simple accroissement du PIB, ce qui se reflète dans le triptyque de la croissance intelligente, durable et inclusive et dans le choix des grands objectifs. Le paquet «mieux légiférer» de la Commission du 19 mai 2015 établit également un engagement politique clair pour l'évaluation des incidences économiques, sociales et environnementales des nouvelles initiatives de la Commission. En outre, la Commission investit dans la régionalisation des indicateurs relatifs à la pauvreté et l'exclusion sociale afin de garantir que la politique de cohésion puisse en tenir pleinement compte.
En ce qui concerne l'invitation à tenir compte des aspects territoriaux dans le réexamen de la stratégie Europe 2020 (paragraphes 21 et 25), la Commission reconnaît l'importance de ces aspects et utilisera au mieux la stratégie existante et ses outils dans le contexte du semestre européen. Dans le même temps, la Commission va entamer un processus d'élaboration d'une vision à plus long terme au-delà de l'horizon 2020. Cette initiative établira une nouvelle approche pour garantir la croissance économique et la durabilité sociale et environnementale de l'Europe au-delà de l’horizon 2020, en tenant compte de l'examen de la stratégie Europe 2020 et de la mise en œuvre interne et externe des objectifs de développement durable des Nations unies.
En outre, l'indice Europe 2020 (Regional Focus 1/2015) mesure l'écart par rapport aux objectifs de la stratégie Europe 2020 au niveau des pays, des régions et des villes. Ces mesures seront mises à jour chaque année et permettront de recenser les priorités stratégiques pour les différentes régions et les différents types de territoires
.
En ce qui concerne la demande de fournir des informations sur le rôle des aspects territoriaux tels que les facteurs de croissance économique, la création d'emplois et le développement durable (paragraphe 22), la Commission voudrait rappeler l'attention particulière accordée à l'approche urbaine et territoriale dans la politique de cohésion. Notamment, 15 milliards d'EUR ont été alloués au développement urbain durable intégré et les instruments qui établissent le lien entre l'optique thématique de la stratégie Europe 2020 et les mesures territorialisées [Investissements territoriaux intégrés et le développement local mené par les acteurs locaux («CLLD»)] seront utilisés dans respectivement 20 et 17 États membres. Tous les États membres auront recours au CLLD dans leurs programmes de développement rural. En outre, la Commission travaille en étroite collaboration avec la Présidence néerlandaise du Conseil sur un programme urbain de l’UE dont les partenariats sont un élément essentiel de succès.
Concernant la demande de renforcer toutes les interactions et synergies possibles entre les instruments de la politique de cohésion et d'Horizon 2020 (paragraphe 26), la Commission intensifiera ses efforts à la recherche de synergies entre Horizon 2020 et les Fonds ESI, notamment l'identification et la publication de bonnes pratiques qui facilitent toutes les formes de synergies entre la politique de cohésion et les politiques de recherche, d'innovation et de compétitivité ainsi que les programmes de financement correspondants. Cela inclura notamment l'extension et la prolongation du projet pilote d'«échelle de progression vers l'excellence», la promotion des synergies dans le cadre de la mise en place de plates-formes de spécialisation intelligente thématiques et la prorogation de l’initiative «label d’excellence» au-delà de la phase pilote avec le lancement de l'instrument PME en octobre 2015. Le suivi de l'initiative «label d’excellence» se déroulera en deux phases: premièrement, recensement des progrès réalisés dans la mise en œuvre par les PME en 2016; deuxièmement, par l'intermédiaire des membres de la communauté de pratique à l'échelle de l'UE mise en place pour l'initiative, collecte des informations relatives aux Fonds ESI alloués à l'initiative par les autorités de gestion appartenant à la communauté susmentionnée. Ce suivi permettra également de recueillir des exemples de synergie concrets. Une étude sera également lancée en 2016 afin de collecter des informations, des données et des preuves du développement de synergies en vue de l'évaluation intermédiaire d'Horizon 2020. Elle sous-tendra également la formulation d'indicateurs appropriés pour le suivi systématique du développement de synergies entre les deux cadres politiques.
En outre, la Commission prévoit d'exécuter une enquête auprès d'un groupe défini de régions européennes afin de réaliser une cartographie «descendante» des synergies des projets du 7e PC mis en œuvre en vue de la pénétration sur le marché.
En ce qui concerne la demande d'analyser régulièrement les progrès réalisés au niveau des objectifs de la stratégie Europe 2020 et de proposer un éventail d'actions appropriées pour les atteindre ainsi que des recommandations en vue de la politique de cohésion pour l'après-2020 (paragraphe 27), les progrès sont évalués dans une publication annuelle d'Eurostat portant sur les progrès accomplis en vue de la réalisation des cinq grands objectifs. La Commission évalue aussi les progrès en se fondant sur les programmes nationaux de réforme que les États membres soumettent chaque année dans le cadre du semestre européen. Comme pour les recommandations relatives à la politique de cohésion pour l'après-2020, la Commission présentera ses orientations générales en lien avec le 7e rapport sur la cohésion de 2017, après quoi une consultation publique sera organisée. De plus, des réflexions sur l'après-2020 seront engagées dans le contexte d'un débat politique ayant trait aux futures orientations du cadre financier pluriannuel (CFP). La Commission présentera le réexamen à mi-parcours du CFP en 2016, qui devrait lancer un débat plus vaste sur les orientations et les priorités futures du budget de l'UE pour l'après-2020.
S'agissant de la demande, d'une part, de tenir compte des contraintes de temps pour les négociations concernant la préparation et l'adoption des nouveaux accords de partenariat et des programmes opérationnels avant le lancement du nouveau CFP et, d'autre part, d'élaborer une approche cohérente au sujet de la future stratégie de l'Union concernant la croissance durable et l'emploi, du budget de l'Union, de la politique de cohésion en particulier et d'instruments relevant du CFP (paragraphe 29), la Commission entamera les débats en temps opportun, à partir de 2016, avec le réexamen à mi-parcours du CFP et l'élaboration d'une stratégie à long terme de l'Union européenne pour l'après-2020, à la lumière des nouveaux objectifs de développement durable des Nations unies à l'horizon 2030.
-----------------

�	Pour de plus amples informations, voir:	�http://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/regional-focus/2015/the-europe-2020-index-the-progress-of-eu-countries-regions-and-cities-to-the-2020-targets
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